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PROCES VERBAL DU CONSEIL 
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PÉRIGORD NONTRONNAIS 

 
L'an deux mil vingt et un le 28 Janvier, à 18h00, le Conseil communautaire de la COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DU PÉRIGORD NONTRONNAIS, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit 
par la loi, à la salle des fêtes de Nontron après convocation légale, sous la présidence de M. Gérard 
SAVOYE. 
 
Étaient présents (37): GOURDEAU Jean-Michel, FOURNIER Jim, HERMAN-BANCAUD Nadine , 
PAULHIAC Roselyne, GALLOU Sylvain,  JARDRI Daniel, MARZAT Alain, AUPEIX Michèle, NEVERS 
Juliette, SAVOYE Gérard, GOURAUD Sylvie, GEREAUD Fabien, JOUEN Pascal, PORTE Jean Pierre, 
PAGES Didier,  PEYRAZAT Pierre, PIALHOUX Laurent, GUINOT Maurice Francis, VILLECHALANE 
Jean-Pierre,  DUVAL Pierre, GARDILLOU René, CHAPEAU Gérard, COMBEAU Michel, BERNARD 
Francine, VIROULET Serge, MASLARD Jean Luc, DEBORD Danielle, GAILLOT Christian, ANDRIEUX 
Nathalie, PASQUET Thierry, LE MOEL Ghislaine, MOLLON Laurent, CANTET Michelle, ARLOT Michèle, 
BREGEON Sylvain, MARTEL Alain, VEDRENNE Daniel. 

Étaient absents et avaient donné procuration (3) : LALISOU René (procuration à DUVAL Pierre), 
PELISSON Claudine (procuration à GOURDEAU Jean-Michel) FORGENEUF Maryline (procuration à 
PIALHOUX Laurent). 

 Étaient Excusés (2) : MECHINEAU Pascal, VIROULET Pierrot 
 

Secrétaire de séance : HERMAN-BANCAUD Nadine 
 

Le Président demande à l’Assemblée l’annulation du point 6 de l’ordre du jour en raison du désistement d’un 
potentiel acquéreur d’une partie de la ZAE de la Baguette de Bois, friche industrielle à St Front la Rivière. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 

 
 

Présentation du SYMBA Bandiat-Tardoire  
 

Nouveau syndicat en lien avec la compétence GEMAPI de la communauté de communes du Périgord Nontronnais. 
Rôle du syndicat : 

- Conseil aux collectivités et aux particuliers 

- Etudes et travaux 

- Amélioration des milieux aquatiques 

Référent Bandiat : Simon CALVET 
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CHAMPIONNAT DE FRANCE «Raid Jeunes »  
Présentation par Olivier Enout et Michael Pluyaud : 
 
« L’association TEAM GC raid multisport de pleine nature  présente le parcours qu’empruntera la troisième édition 
du « Granitic Raid » sur la communauté de communes, le jeudi 13, le vendredi 14 et samedi 15 Mai 2021. 
Pour cette édition, ils seront support de CHAMPIONNATS DE France JEUNES de RAID, affilié à la Fédération 
Française de Triathlon. Plus d’une centaine de jeunes compétiteurs, de la France entière, viendront s’affronter au 
cours de cette épreuve le jeudi 13 et vendredi 14 Mai. Le lendemain, le samedi 15 Mai, le raid concernera les 
adultes. 
Chaque concurrent devra suivre les itinéraires et trouver les balises grâce aux cartes fournis par l’organisation (à 
pied ou à VTT). Au départ de Saint Estèphe, le raid traversera les communes de ST ESTEPHE, LE BOURDEIX, 
AUGIGNAC, SAVIGNAC DE NONTRON, SCEAU ST ANGEL, NONTRON, ST MARTIAL DE VALETTE. 
Cette manifestation se veut respectueuse de l’environnement avec un objectif de zéro déchet dans la nature, 
respectueuse du domaine public et des propriétés privées. Des demandes d’autorisation de passage seront 
envoyées aux autorités ou personnes concernées. 
 
Le Granitic Raid, de 75 km ou le Raid du Roc, de 45 km permettront de faire découvrir aux concurrents nos plus 
beaux chemins, nos plus belles forêts, notre patrimoine et nos communes, nos particularités géologiques. Aussi, 
ils espèrent compter sur l’enthousiasme des collectivités qui sera un facteur prépondérant à la réussite de cette 
compétition Nationale et qui contribuera à la mise en valeur du Périgord Vert par ce qu’il a de plus riche : sa nature. 
Ils présentent  les cartes de passage du raid sur la communauté de communes : 90% se trouve sur des PDIPR. 
Les demandes auprès de nos services : 

- Prêt des 2 véhicules 9 places de la communauté de communes, afin de pouvoir assurer le transport du 

médecin de course ainsi que 8 équipes en supplément des bus prévus. L’utilisation serait le vendredi 14 et 

samedi 15 Mai 2021 

- Autorisation d’implantation d’une balise de course d’orientation pour le prologue nocturne du jeudi 13 Mai, 

dans le jardin derrière le bâtiment de la comcom, au 48-50 rue Antonin Debidour, à Nontron. 
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Approbation du PV de la séance du 3 décembre 2020.  
PJ : PV du 3 Décembre 2020  
Approbation du Procès-verbal de la dernière séance.  
par 40 voix pour 0 contre 0 abstention. 
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ASSAINISSEMENT 

01 

DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-001 
Compte épargne temps pour les contrats de droit privé de la régie assainissement.  
Modalités de fonctionnement du Compte Epargne-Temps (C.E.T.)  
 
Rapporteur Marilyne FORGENEUF 
 
Le Président indique qu’il est institué à la Communauté de communes du Périgord Nontronnais un compte 
épargne-temps (C.E.T.). Ce compte permet aux agents d’accumuler des droits à congés rémunérés en 
jours ouvrés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent, qui est informé 
annuellement des droits épargnés et consommés.  
 
Le dispositif de CET a été élargi aux agents de droit privé au sein d’un SPIC Assainissement qui remplit 
les conditions définis. 
 
 
Le CET est ouvert à la demande des agents de droit privé en CDI, à temps complet ou non complet, qui 
sont employés de manière continue et ont accompli au moins une année de service au sein de la Régie 
Assainissement. 
 
 
Le nombre total de jours inscrits sur le C.E.T. ne peut excéder 60 jours ; l’option de maintien sur le C.E.T. 
de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite.  
 
 
L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent avant la fin de 
chaque année civile celle –ci ne peut excéder 5 jours par an sur les congés non consommés en année N. 
 
 
Après en avoir délibéré, Le conseil Communautaire, DECIDE de l’instauration du compte épargne-temps 
dans les conditions susmentionnées pour les contrats de droit privé.  
 

 
Le vote donne le résultat suivant : VOTANTS : 40 
Pour : 40 - Contre : 0 - Abstention : 0 

 
    
 
 

TARIFS 

02 

DELIBERATION N°CC-DEL- 2021-002 : 
Tarifs transport scolaire de la Communauté de communes du Périgord Limousin 
 Rapporteur Gérard SAVOYE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération 2020.18 du Conseil Communautaire de la Communauté de communes du Périgord 
Limousin décidant de fixer les nouvelles participations des communes au transport scolaire à compter de 
la rentrée 2020-2021, comme suit : 
 

- Pour les communes ou Communautés de communes hors territoire : Saint Saud Lacoussière 

(Communauté de communes du Périgord Nontronnais) : 

o Participation annuelle inchangée de 2 € \ habitant (Calcul d’après le tableau INSEE de la 

population des communes) 

o Participation par nombre d’élèves de la commune, (tarifs fondamentaux et 

complémentaires). 
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Cette participation s’effectuera au semestre : 
 
 
L’absence de données fiscales (n° fiscal de référence pour l’inscription en ligne, copie avis d’imposition 
pour l’inscription papier) à l’inscription conduira à l’application du tarif de la 5ème tranche 
Duplicata titre de transport 10€ 
Majoration des frais de dossiers après le 20 juillet 2020 :15€   
 

Tarifs forfaitaire annuelle ayant droit 

Type de tarif 
Tarifs / Tranche de quotient familial 

Tranche 1 
0 à 450 

Tranche 2 
451 à 650 

Tranche 3 
651 à 870 

Tranche 4 
871 1250 

Tranche 5 
Sup à 1250 

Tarif demi 
pensionnaire 

30 € 51 € 81 € 114 € 150 € 

Tarif Interne 24 € 39 € 63 € 93 € 120 € 

 

Tarifs complémentaire 

Navettes RPI (30€ pris en charge Communauté de Communes)  
Gratuité 
familles 

Familles d’accueil – Etablissements d’accueil pour les mineurs – 
Etablissements scolaires (fonds sociaux) 

3ème tranche 
(81 €) 

Non ayant droit 195 € 

Non ayant droit interne 150€ 

 
 

Tarifs Dégressif 

3ème enfant dans l’ordre de naissance 
30% de réduction  

4ème enfant dans l’ordre de naissance et 
suivant : 

50% de réduction 

 
Après en avoir délibéré le conseil communautaire, 
 

- Approuve les nouvelles participations des communes pour le transport scolaire adopté par la 

Communauté de communes du Périgord Limousin, 

- Rappelle que ces participations sont fixées comme suit :  

 

- Pour les communes ou Communautés de communes hors territoire : Saint Saud Lacoussière 

(Communauté de communes du Périgord Nontronnais) : 

o Participation annuelle inchangée de 2 € (Calcul d’après le tableau INSEE de la population 

des communes) 

o Participation par nombre d’élèves de la commune, à compter de la rentrée scolaire 2020-

2021 (tarifs fondamentaux et complémentaires). 

Le vote donne le résultat suivant : VOTANTS : 40 
Pour : 40- Contre : 0 - Abstention : 0 
 
 

 

03/ 
DELIBERATION N°CC-DEL- 2021 003 :  
Service Cinéma : tarifs intervention en milieu Scolaire.  
Rapporteur Gérard SAVOYE 

A la demande de certaines associations et organisations professionnelles, mais aussi de certains 
établissements scolaires, le Président propose de soumettre à l’assemblée communautaire le vote de 
tarifs liés à l’intervention en milieu scolaire des agents du service cinéma, dans le cadre d’un partenariat 
lié aux dispositifs d’éducation à l’image. 
L’intervention en classe se caractérise par la transmission du cinéma grâce à des ateliers ludo-éducatifs, 
interactifs et pédagogiques, en complément des cours de pratiques artistiques dispensés par les 
professeurs des écoles dans chaque établissement scolaire. 
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GRILLE PROPOSEE 
Prestation auprès des Etablissements scolaires : 
50 € : Atelier pédagogique 1h30 
80 € : Atelier pédagogique de 2h 
 
Prestation à la demande des Organisations professionnelles de cinéma : 
100 € : ½ journée d’intervention 
150 € : 1 journée d’intervention  
 
 Le Conseil communautaire après avoir délibéré : 

- Décide d’instituer les tarifs d’intervention en milieu scolaire comme suit :  
Prestation auprès des Etablissements scolaires : 
50 € : Atelier pédagogique 1h30 
80 € : Atelier pédagogique de 2h 
 
Prestation à la demande des Organisations professionnelles de cinéma : 
100 € : ½ journée d’intervention 
150 € : 1 journée d’intervention  

- Rend applicable ces nouvelles règles à compter du 1er janvier 2021, 
- Charge M. le Président de mettre en œuvre la présente délibération. 

 
Le vote donne le résultat suivant : VOTANTS : 40  
Pour : 40 - Contre : 0 - Abstention : 0 
 

FINANCES 
 

04 

DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-004 
Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et 
d’Internationalisation (SRDEII) – Convention Communauté de Communes Périgord 
Nontronnais / Région Nouvelle Aquitaine 
PJ annexe 3 : Convention avec la Région 
Rapporteur Gérard SAVOYE 
Le Code Général des Collectivités Territoriales fait de la Région la Collectivité Territoriale responsable, 
sur son territoire, de la définition des orientations en matière de développement économique (article 
L.4251-12). Cette responsabilité se concrétise par l’élaboration « d’un Schéma Régional de 
Développement Economique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) ». Ce schéma définit les 
orientations en matière d’aides aux entreprises, de soutien à l’internationalisation et d’aides à 
l’investissement immobilier et à l’innovation des entreprises, ainsi que les orientations relatives à 
l’attractivité du territoire régional. 
 
La Région Nouvelle-Aquitaine a voté en Décembre 2016 son SRDEII. Y sont mis en priorité quatre enjeux : 
la création d’écosystèmes dynamiques, l’innovation et la compétitivité, le développement solidaire des 
territoires et la complémentarité des efforts au service du développement économique. 
 
En déclinaison de cette volonté, le SRDEII régional, fixe neuf orientations stratégiques, feuille de route 
pour tous les acteurs économiques dans les territoires : 
 
1 – Anticiper et accompagner les transitions numériques, écologiques et énergétiques, et de mobilité, 
2 – Poursuivre et renforcer la politique des filières, 
3 – Améliorer la performance industrielle des entreprises régionales et déployer l’usine du futur, 
4 – Accélérer le développement des territoires par l’innovation, 
5 – Renforcer l’économie territoriale, l’entreprenariat et le maillage du territoire, 
6 – Ancrer durablement les différentes formes d’économie sociale et solidaire sur le territoire régional, 
7 – Accompagner le retournement et la relance des territoires et des entreprises, 
8 – Renforcer l’internationalisation des entreprises et des écosystèmes et l’attractivité des territoires, 
9 – Développer l’écosystème de financement des entreprises. 
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Afin que le SRDEII apporte une véritable valeur ajoutée pour l’économie régionale en termes d’efficacité, 
de lisibilité et de réactivité, chaque niveau d’intervention se concentre sur les compétences qui lui ont été 
confiées par la loi NOTRe. Cette application de la subsidiarité est destinée à éviter les effets 
d’accompagnements parallèles. 
 
Pour les compétences qu’elle n’a pas reçues en propre, mais qu’elle peut exercer en accord avec l’EPCI 
qui en est attributaire, la Région conventionne avec chaque EPCI compétent en matière de 
développement économique, pour se donner la possibilité d’intervenir. 
 
Ce partenariat prend la forme d’un conventionnement conclu avec la Région, définissant les principes 
pour chaque EPCI de l’octroi d’aides aux entreprises, venant compléter les aides permises. 
 
Ces dispositions permettent d’agir sur les TPE, constituant une part essentielle de notre tissu économique, 
là où la Région intervient souvent sur le niveau PME, ETI, groupes et grands comptes. 
 
Il est proposé d’approuver la convention entre la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté de 
communes du Périgord Nontronnais, relative à la mise en œuvre du SRDEII et aux aides aux entreprises. 
 
Le Conseil Communautaire,  
 
VU le traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne et notamment ses articles 107 et 108, 
VU la loi n°2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite loi 
NOTRe, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et en particulier ses articles L 1511-2, L 1511-
3, L 1511-4, L 1511-7, L 1511-8 et L 4251-17 et suivants, 
 
VU le SRDEII adopté en séance plénière du Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine en date du 19 Décembre 
2016 par sa délibération n°2016-3141, 
 
VU la délibération n°2018-2449 de la séance plénière du Conseil Régional Nouvelle Aquitaine du 17 
Décembre 2018 adoptant le règlement d’intervention des aides régionales aux entreprises, 
 
VU la délibération n°20202075 de la Commission Permanente du Conseil Régional en date du 23 
Novembre 2020 approuvant les dispositions de la présente convention,  
 
Après en avoir délibéré : 

- APPROUVE les dispositions de la convention avec la Région Nouvelle Aquitaine relative à la mise 

en œuvre du SRDEII et des aides aux entreprises, 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention de développement 

économique et d’aides aux entreprises, 

 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer tous les documents nécessaires pour la 

bonne exécution de la présente délibération 

En marge de cette délibération, Madame NEVERS demande si la CCPN a trouvé une alternative à la 
solution départementale au sujet du fonds de soutien de 2 euros par habitant. 
Ce fonds de soutien a vocation à venir en aide aux acteurs économiques subissant des pertes de chiffres 
d’affaires en raison de la Covid -19. 
 
Monsieur le Président reprend l’historique de ce dossier et rappelle que la délibération octroyant au 
Département la gestion de ce fonds de soutien a dû être retirée à la demande de Monsieur le Préfet qui 
l’a jugée illégale.  
L’UDM via les chambres consulaires et Périgord Initiative a souhaité faire une nouvelle proposition de 
portage de ce fonds de soutien.  
Un avenant est donc en attente à la convention SRDEII qui prévoira un financement de nos entreprises 
locales grâce au fonds de soutien. 
 
Monsieur le Président conclut que nous sommes dans l’attente de ce projet d’avenant. 
 



11  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Madame NEVERS conclut les échanges en indiquant que le Département a finalement opté pour la mise 
en place d’une aide de 750 euros pour les travailleurs indépendants et auto-entrepreneurs via sa 
compétence sociale et sans sollicitation des EPCI. 
 
 
Le vote donne le résultat suivant : VOTANTS : 40         Pour : 40 – Contre : 0 – Abstention : 0 
 
05 

DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-005 
Projet d’implantation d’une antenne de l’Ecole Nationale Supérieure des arts 
Décoratifs (ENSaD) dans la maison « Lapeyre-Mensignac » à Nontron. 
 
Rapporteur Gérard SAVOYE 
 
Monsieur le Président rappelle que ce projet de délocalisation d’un programme d’étude de l’ENSaD à 
Nontron a fait l’objet d’une présentation par Monsieur le Directeur de l’Ecole, lors du Conseil 
Communautaire du 29 Octobre 2020. 
 
Cette initiative vise à la création d’un post-master « design des mondes ruraux » accueillant 6 à 8 étudiants 
par an. 
 
La communauté de Communes assurera une partie du pilotage de ce projet avec notamment 
l’aménagement de la maison « Lapeyre-Mensignac » dont elle est propriétaire. 
 
 
L’Agence Technique Départementale a été missionnée pour réaliser une étude technique et financière sur 
la réhabilitation du bâtiment. Il convient également d’ajouter une enveloppe de 75 000 € HT pour l’achat 
de matériel et de mobilier. Sur ces bases, le plan de financement prévisionnel de cette opération est le 
suivant : 
 
 
 

Plan de financement PREVISIONNEL  - 
 
 

DEPENSES   RECETTES  

     

MO 74 607,50  REGION NOUVELLE 
AQUITAINE (20%) 

124 731,50 

TRAVAUX 474 050,00  DEPARTEMENT (30%) 187 097,25 

MOBILIER 
EQUIPEMENT 

75 000,00  DETR (30%) 164 715,00 

APPEL OFFRE 500,00    

ASSURANCE D.O 10 500,00  TOTAL 476 543,75 
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FCTVA  124 586,58 

     

TOTAL H.T. 634 657,50  AUTOFINANCEMENT   158 358,67 

T.V.A.   20% 124 831,50    

TOTAL T.T.C. 759 489,00  TOTAL  759 489,00 

 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  

- VALIDE le plan de financement prévisionnel tel que détaillé ci-dessus, 

 

- SOLLICITE l’Etat, à hauteur de 30% du montant HT des travaux (hors MO non éligible) soit 

164 715 €, 

 

- SOLLICITE le Département de la Dordogne à hauteur de 30% du montant HT des travaux soit 

187 097,25 €, 

 

- SOLLICITE la Région Nouvelle Aquitaine à hauteur de 20% du montant HT des travaux soit 

124 731,50 € 

 

- DONNE pouvoir au Président ou un Vice-Président pour signer tous documents afférents aux 

présentes décisions. 

 
Avant de passer au vote de la délibération, Monsieur le Président se livre à un bref historique de ce dossier 
qui a fait l’objet d’une visio conférence le 15 décembre dernier en présence de tous les partenaires 
potentiels.  
Cette réunion a conduit à un certain nombre de questions et un courrier a été adressé à Monsieur 
TIBLOUX, directeur de l’ENSAD pour obtenir des réponses.  
Celles-ci ont été transmises par courrier du 11 janvier dernier dont Monsieur le Président donne une 
lecture à l’assemblée.  
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Ceci étant fait, Monsieur le Président ajoute qu’il était prévu dans le projet de délibération d’un fonds de 
concours de la commune de Nontron mais que celui-ci a été retiré faute de l’accord par délibération de la 
commune concernée. 
Il indique que des discussions se poursuivront sur ce sujet mais qu’il était prématuré d’intégrer ce fonds 
de concours.  
Il indique également avoir reçu un courrier de Monsieur JARDRI sollicitant sur ce point un vote à bulletin 
secret. 
Il demande donc au conseil communautaire de se prononcer sur cette demande qui est rejetée par 39 voix 
contre et une voix pour. 
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Monsieur GOURDEAU prend la parole et indique qu’il y a un problème sur le plan de financement 
concernant le FCTVA. 
Il s’inquiète également du budget de l’opération soit 761 589 euros qu’il considère comme trop important 
avec un réel risque de surcoût dans la mesure où la maîtrise d’œuvre ne s’est pas encore prononcée.  
 
Monsieur le Président indique qu’il a demandé à l’ATD de chiffrer l’aménagement à la hausse afin d’éviter 
de mauvaises surprises. 
Il rappelle également qu’à l’origine l’achat de la propriété avait été fait non pas pour la maison mais pour 
son parc qui devait servir d’emprise à la réalisation d’un bassin de rétention.  
Par conséquent, si le montant est lourd, il faut considérer néanmoins que le reste à charge demeure pour 
sa part relativement faible et correspond à une annuité d’emprunt d’environ 16 000 euros ce qui au final 
est peu cher par rapport à l’impact favorable généré pour Nontron.  
C’est également l’opportunité de rénover entièrement un patrimoine communautaire car le bâtiment est 
très délabré. 
 
Monsieur GOURDEAU, revenant sur le fonds de concours, souligne que Nontron débattra de ce sujet et 
que si la commune est d’accord pour participer à l’opération, c’est le pourcentage de participation qui 
pourrait être revu à la baisse.  
 
Monsieur le Président remet à plus tard ces discussions mais souligne qu’avec le programme « Petites 
Villes de Demain » il y aura des discussions à avoir sur la participation de la commune de Nontron au 
financement des actions, sur son territoire, menées par l’EPCI.  
 
Monsieur CHAPEAU souligne que les travaux de Lapeyre Mensignac ne seront pas faits à la rentrée de 
septembre 2021 alors même que l’ENSAD veut démarrer son programme à cette date.  
Il demande dès lors quelle est la solution de repli envisagée.  
 
Monsieur le Président explique que la CCPN a examiné diverses solutions : internat du lycée, habitat 
privé, … 
Aucune ne semble possible au regard des caractéristiques particulières de ces étudiants en poste 
master. 
Dès lors, la commune de Nontron étant en phase d’acquisition d’une ancienne pharmacie et de son 
logement au-dessus dans le centre de Nontron cela pourrait permettre d’y accueillir de manière 
provisoire l’ENSAD et ses étudiants pour 2021. 
 
Monsieur TIBLOUX a d’ailleurs entériné ce choix après une visite sur place.  
 
Madame HERMAN précise que la mairie de Nontron accorderait à la CCPN la mise à disposition gratuite 
de ce bien.  
 
Monsieur JARDRI demande si des travaux devront être faits.  
 
Monsieur le Président lui répond qu’il y en aura très peu, voire pas du tout.  
 
Monsieur PORTE souligne qu’il est vital que cette école s’installe sur notre territoire et ce dès 2021. Il 
souhaite également que d’un point de vue culturel l’ENSAD puisse rejaillir sur l’intégralité du territoire.  
 
Monsieur JARDRI demande à prendre la parole afin d’expliquer à ses collègues les remarques qu’il a pu 
faire au sujet de l’ENSAD : 
 
« Le Projet de l’ENSAD sur Nontron 
L’ENSAD (Ecole Nationale Supérieure des Arts Décoratifs) envisage de « décentraliser » sur Nontron un 
cycle d’études « post master » dédié au Design. Ce cycle rassemblerait 6 à 8 étudiants par an, leurs 
travaux seraient suivis et encadrés par 2 professeurs qui viendraient régulièrement à Nontron 
Le Directeur de cette école a fait appel à la communauté de communes pour voir dans quelles conditions 
un partenariat pourrait être envisagé sachant qu’il souhaite en cas d’accord, ouvrir ce cycle dès la rentrée 
de Septembre 2021 
Lors de précédentes réunions de la comcom, le principe de demander une étude à l’ATD pour 
l’aménagement en résidence étudiante de la maison Lapeyre Mensignac a été retenu 
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Les éléments chiffrés en notre possession, quoique relativement imprécis prévoient des charges fixes de 
fonctionnement de 150000 euros par an qui pourraient être pris en charge, en particulier par le ministère 
de la culture) 
Il faudrait prévoir 75000 euros d’acquisition de matériel et de mobilier 
Le retour de l’étude ATD fait apparaitre un montant de travaux proche de 500000 euros HT pour aménager 
cette « cité étudiante » , sachant qu’il serait très difficile de la rendre opérationnelle pour la rentrée 2021 
..Le financement de la com com serait de l’ordre de 200000 euros 
Avant que de prendre une décision, faire l’inventaire des « plus » et des « moins » sur plusieurs niveaux 
semble nécessaire pour avoir un débat totalement objectif et neutre  
Les « niveaux » à prendre en compte peuvent être les suivants : 
 
 
-le niveau « culturel » 
-le niveau « social » 
-le niveau économique 
-le niveau financier 
 
 
1/ Le niveau culturel 
 Il est tout à fait certain que cette installation serait un complément culturel à la forte présence 
des métiers d’art à la CCPN et en particulier à Nontron, en plus de la présence d’Hermès 
 La présence d’étudiants en design à Nontron peut donner un sentiment de « prestige » qui 
pourrait rejaillir sur la commune. Le tout est de mesurer quelles pourraient être les retombées de ce 
« prestige » relativement limité tout de même … 
 Cette présence d’étudiants serait bénéfique aux jeunes de la CCPN car elle pourrait susciter 
chez eux des vocations  
 
2/ Au niveau social 
 Une présence de 6 à 8 étudiants de Septembre à Juin ne peut pas par contre, amener de 
retombées sociales importantes, puisque ce cycle ne durera qu’une année et que les étudiants 
bénéficieront des congés amenés par le cycle universitaire, donc seront très peu présents hors temps 
d’étude et d’activité. Ils pourront néanmoins s’investir s’ils le souhaitent dans les activités existantes, mais 
l’apport dit « social » sera limité 
 
3/Au niveau économique 
Il n’est pas prévu et c’est normal de création d’emplois francs, ni d’installation démographique définitive 
(les 2 professeurs ne s’installeront pas à Nontron avec leurs familles) 
On pourrait supposer, avec beaucoup d’incertitudes cependant que certains étudiants, au terme de leur 
cycle, pourraient s’installer, mais cela reste extrêmement aléatoire 
Sur l’activité proprement dite et les travaux qu’ils entreprendraient en Design, la CCPN ne peut bénéficier 
d’aucune retombée, puisque et cela semble normal, le chiffre réalisé serait réalisé au profit de l’ENSAD 
Une question à se poser néanmoins : l’installation de l’ENSAD Design sur Nontron pourrait-elle amener 
des entreprises « sous-traitantes » à s’installer dans la région ??? Le développement du télé travail et du 
travail à distance ne nous donne aucune certitude en la matière 
 
4/Au niveau financier 
Le Président Savoye a demandé au directeur de l’ENSAD des garanties, en particulier un engagement 
sur la durée puisque si la comcom s’engage par un emprunt pour financer cette installation, elle veut avoir 
la garantie que l’ENSAD restera sur la durée de l’amortissement du prêt (au minimum), effectivement cette 
garantie semble indispensable 
Cela étant, si l’on reprend les premiers éléments, à savoir : 

- Un financement global de 500000 euros HT minima pour le bâtiment (résidence étudiante + lieu 

de travail) 

- Des frais de fonctionnement annuels de 150000 euros 

Le tout pour 6 à 8 étudiants, un certain nombre de questions se posent : 
 

-Est -il raisonnable pour une région ou le revenu moyen par habitant est très faible (de 1800 à 2000 euros 
nets par foyer fiscal) d’envisager un investissement de départ egal ou superieur à 100000 euros par 
étudiant avec des charges fixes de 12000 euros par an, et ce sans aucune contrepartie financiére  
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« entrante » ?  Nous nous permettons de rappeler que les subventions, d’où qu’elles viennent ,sont quand 
même financées par les impôts ou la dette) 
-Il est nécessaire de toutes les façons d’avoir un compte précis des « charges annuelles » incluant tous 
les postes (électricité, eau, ménage, entretien, déplacements des étudiants etc…° 
 
 
Autre aspect du niveau économique : le directeur de l’école a précisé que les élèves font un choix d’option 
pour le design au terme de leur master, cela étant, une question importante se pose : Y’ aurait-il toujours 
6 à 8 étudiants ? 
Pourquoi cette question : si sur une année il n’y a que 2 ou 3 optants et à supposer que le cycle se déroule, 
le cout de charges fixes par étudiant sera énorme 
A l’inverse, si sur une année il y a 10 ou 12 optants, que fera-t-on ? Un deuxième bâtiment à 500000 
euros ?..... 
Nous avons donc besoin de réponses précises avant de nous engager 
Une solution plus rationnelle peut apparaitre pouvant permettre à la CCPN de mieux se projeter mais 
surtout d’avoir des locaux disponibles pour Septembre si elle agrée la venue de l’école 
Cette solution s’appuie sur la location de bâtiments disponibles, pour le logement comme pour l’activité, 
solution qui sur deux ou trois années, permettrait à tous les intervenants de maitriser parfaitement les 
aspects financiers et humains d’une éventuelle implantation 
Elle doit s’appuyer pour les étudiants sur des solutions de logement peu onéreuses, leur permettant 
éventuellement de bénéficier des APL ou bien, si la communauté veut prendre en charge l’hébergement, 
d’en maitriser parfaitement le cout sachant un élément important : les locations touristiques se feront en 
dehors de leur temps d’études et fatalement les propriétaires vont être intéressés pour louer un bien que 
d’habitude ils ne louent qu’à la saison estivale  
Sur ce sujet, il est possible d’intervenir sur plusieurs possibilités, en particulier : 
 
-le domaine des Nouailles totalement inoccupé en basse saison et qui serait ravi de louer « à plein temps 
2 ou 3 chalets extrêmement bien équipés et meublés. Nous pouvons ainsi aider ce site qui est important 
pour le tourisme local ,à régénérer son activité 
-Les appartements voire maisons à louer sur Nontron, sachant de plus que les propriétaires sont tenus 
éventuellement de les adapter à la loi énergie et climat qui entrera en vigueur en 2023. Cela permettrait à 
certains d’avoir un revenu supplémentaire et de mettre en conformité notre parc locatif 
La solution du domaine des Nouailles est pertinente puis qu’elle donne une maitrise absolue des coûts, 
pour l’école comme pour la CCPN 
Pour le travail des étudiants, il y a un lieu à privilégier si l’on veut « allier » prestige et rentabilité, c’est le 
château qui va passer d’une surface exploitable de 400 à 1200 m2. C’est ici et pas ailleurs qu’ils doivent 
s’installer. Nous devons en effet veiller en priorité à l’amortissement des locaux déjà financés ou en cours 
plutôt que d’engager encore des chantiers onéreux pour tous 
Pendant cette période transitoire, il y a suffisamment de locaux libres sur Nontron, voire autour, pour 
trouver des solutions maitrisées. Un accord avec l’éducation nationale sur d’éventuels locaux de travail 
disponibles au lycée peut- il être envisagé pendant la période transitoire ? 
Cette solution permettra à deux ans de mieux cerner les besoins réels des parties concernées et 
éventuellement, en cas de réussite, d’investir les sommes nécessaires sans risque d’erreur 
Ne faisons pas dans la démesure, cela a déjà été fait pour la piscine et la collectivité en paie le prix 
aujourd’hui …… 
De plus, les engagements ministériels sont toujours aléatoires et liés au budget. Celui de la culture, 
malheureusement va être touché de plein fouet par la crise et on peut se poser la question de son 
renouvellement annuel (en plus si le ministre change en 2022 !!) » 
 
Madame NEVERS prend à son tour la parole et souligne qu’elle n’a rien à redire quant à l’opportunité et 
la pertinence du projet. Elle souligne néanmoins que cet investissement n’est pas prévu depuis longtemps 
et que la CCPN a déjà ses propres projets inscrits dans un plan pluriannuel d’investissements ancien. 
A titre d’exemples, elle cite la création d’un bâtiment technique, la rénovation des stades, un programme 
de réparations au complexe aquatique, une construction et un agrandissement de médiathèque, un 
programme de voirie, … 
Elle s’interroge dès lors sur le fait que ce projet nouveau puisse entrainer la disparition d’autres projets.  
Elle se demande également quelles seront les marges de manœuvre de la CCPN si l’on ajoute 
systématiquement des opérations à notre PPI. 
Enfin, elle se sent extrêmement chagrinée par le retrait du fonds de concours de Nontron alors qu’il lui 
semblait que la participation des communes aux projets structurants les concernant, était une 
jurisprudence constante. 
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Elle considère enfin que, certes l’ENSAD rayonnera sur notre territoire, mais que le principal bénéfice sera 
pour la ville de Nontron et qu’elle se doit par conséquent d’y participer financièrement. 
 
Monsieur le Président confirme qu’il existe effectivement un PPI qui reste la colonne vertébrale du mandat 
à venir. Il ne faut rien casser selon lui mais il faut réajuster en fonction des actualités et des opportunités 
qui se présentent. C’est d’ailleurs pour cela qu’une analyse financière sera réalisée très rapidement avec 
le concours de la banque des territoires.  
Néanmoins, il confirme que ce soir la présente délibération se borne à solliciter une demande de 
subvention DETR. 
Si par cas les 80% d’aides n’étaient pas atteints, le conseil communautaire pourrait bien entendu décider 
d’abandonner ce projet. 
Quant au fonds de concours de la commune de Nontron, il rassure ses collègues et poursuivra les 
discussions avec la commune et qu’il est juste prématuré d’afficher un montant qui n’a pas été débattu 
par le conseil municipal. 
 
Monsieur PIALHOUX demande si le fonctionnement est assuré et par qui. 
 
Monsieur le Président rappelle que dans un courrier l’ENSAD a garanti la prise en charge du 
fonctionnement de l’école et cela sur une durée de 3 ans.  
Il assure également qu’il est exclu que la CCPN prenne en charge le coût de fonctionnement de l’école. 
  
Monsieur PIALHOUX se dit favorable à l’installation de l’ENSAD mais que des projets de convention 
devront être rapidement fournis et débattus. 
 
Madame HERMAN rappelle que Nontron vient d’être désignée comme lauréate au programme « Petites 
Villes de demain ». Une convention avec l’Etat, l’EPCI et la commune est en cours d’élaboration et actera 
ce programme « design en milieu rural ».  
Elle forme également le vœu que les projets de l’ENSAD irriguent tout le territoire.  
 
 
Elle indique enfin qu’il est enseigné aux lycéens en géographie économique le concept de la « diagonale 
du vide « dont Nontron fait partie. Ainsi, les jeunes ont une vision négative de notre territoire et il est temps 
selon elle de leur redonner de l’espoir et c’est ce qui se joue autour de ce projet. 
 
Le vote donne le résultat suivant : VOTANTS : 40       
Pour : 36 - Contre : 2 Monsieur JARDRI, Monsieur BREGEON - Abstentions : 2 Monsieur JOUEN, 
Madame NEVERS 
 
 
07 

DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-007 
Restauration et réaménagement de la Maison des Arts – Château de Nontron – 
Demande de dérogation à la règle des 20% d’autofinancement 
Rapporteur Gérard SAVOYE 
 
Monsieur le Président rappelle la délibération n°2019-004 du 19 Février 2019, par laquelle le Conseil 
Communautaire a validé le plan de financement prévisionnel des travaux (Phase 1 et 2) de restauration 
et de réaménagement de la Maison des Arts – Château de Nontron. 
 
Ces travaux d’un montant HT de 1 611 052 € HT (phase 1 et 2), bénéficient de financements de l’Etat 
(DRAC et DETR), de la Région Nouvelle Aquitaine, de l’Europe (LEADER) et du Département de la 
Dordogne.  
 
 
Ce projet bénéficie également de mécénat pour un montant de 200 000 € (100 000 € de la Fondation AXA 
et 100 000 € de la Mission Patrimoine) à affecter aux travaux d’urgence et à la restauration des 
couvertures et façades, soit la phase1. 
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Le 15 décembre 2020, l’Atelier RK, Maître d’œuvre de l’opération, a fait part d’un surcoût de travaux de 
269 800 € HT lié à la réalisation de travaux de renfort indispensables (structure et planchers), à affecter 
sur la phase 1 également. 
 
Il est donc proposé, suite à l’intégration de ce surcoût, d’affecter la totalité du mécénat (200 000 €) sur la 
phase 1. Cette affectation, porte l’autofinancement pour la Communauté de Communes à 17.8% alors que  
celui-ci devrait être de 20% du montant total des financements apportés par des personnes publiques 
(article L.1111-10 du CGCT). 
 
Cependant, le troisième alinéa du III dudit article prévoit que le Représentant de l’Etat dans le Département 
peut accorder une dérogation à ce principe.  
 
Sur cette base, il est proposé de demander à Monsieur le Préfet de la Dordogne de bien vouloir accorder 
cette dérogation. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 
 

- Prend acte du surcoût de travaux à réaliser d’un montant de 269 800 € HT, lié à la réalisation de 
travaux de renfort indispensables, 
 

- Accepte l’affectation de la totalité du mécénat d’un montant de 200 000 € sur la phase 1 de 
l’opération (travaux d’urgence et sauvegarde), 
 

- Demande à Monsieur le Préfet de la Dordogne de bien vouloir accorder une dérogation à la règle 
des 20% du financement de l’opération, 
 

- Valide le nouveau plan de financement prévisionnel, 
 

- Autorise le Président ou un Vice-Président à signer tous documents afférents aux présentes 
décisions. 

 
 
Le vote donne le résultat suivant : Votants 40 
Pour : 39 - Contre : 0 - Abstention : 1 Monsieur BREGEON 

 

ZAE  
08 

DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-008 : 
ZAE « GRAND MASSONNEAU » à SAINT MARTIAL DE VALETTE 
FIXATION PRIX VENTE DES LOTS 
Rapporteur Gérard SAVOYE 

La Communauté de Communes du Périgord Nontronnais, dans le cadre de sa compétence 
« Développement Economique » a décidé de réaliser une opération d’aménagement de la ZAE « Grand 
Massonneau » à Saint Martial de Valette. 
 
Les travaux de finition (revêtement définitif des voies, aménagement des trottoirs, pose des bordures, 
mise en place des équipements dépendant des trottoirs ainsi que les plantations prescrites) n’ont pas été 
réalisés pour éviter leur dégradation compte tenu des travaux de construction envisagés sur les lots. A ce 
titre, un arrêté de vente par anticipation avec différé des travaux de finition a été délivré par Monsieur le 
Maire de la Commune de Saint Martial de Valette. 
Il convient de déterminer le prix de vente au m² des lots en vue de leur commercialisation. 
 
Vu le rapport estimatif du service du Domaine du 11 Mars 2020,  
Vu l’avis favorable de la Commission Economie du 14 janvier 2021 sur un prix de commercialisation des 
lots proposé à 2.50 € HT du m², 
 
Il est demandé de bien vouloir approuver le prix de vente sus indiqué applicable à la ZAE « Grand 
Massonneau » à Saint Martial de Valette étant précisé que le Conseil Communautaire sera appelé à se 
prononcer sur chaque aliénation. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 
 

- Approuve le prix de vente des lots à 2.50 € HT / m² applicable à la ZAE « Grand Massonneau » à 

Saint Martial de Valette, 

 

- Autorise le Président ou un Vice-Président dûment habilité à signer tous documents afférents à la 

présente.  

Le vote donne le résultat suivant : Votants 40       
 Pour : 40 - Contre : 0 - Abstention : 0 
 

 
CULTURE 
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DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-009 
Ouverture d’un point lecture du réseau des médiathèques et points lectures de la 
CCPN sur la commune de Busserolles 
Rapporteur Nadine HERMAN 
Monsieur le Président présente le point lecture de Busserolles : mis en sommeil depuis 2016, son 
ouverture permettra de desservir un bassin de population d’environ 500 habitants, de travailler en 
partenariat avec l’école élémentaire et de participer à la vie associative locale. 
 
Monsieur le Président rappelle que le réseau des médiathèques & points lecture de la CCPN est un service 
public ouvert à tous qui contribue à l’éducation, à l’information, à la documentation, à l’activité culturelle et 
aux loisirs de tous les citoyens. Il est au service des administrés et de la politique culturelle de la 
collectivité. 
Chaque équipement du réseau intercommunal de lecture publique bénéficie de la mutualisation des 
moyens à l’échelle intercommunale et coopère avec les autres bibliothèques au niveau local et 
départemental. 
 
Son organisation et son fonctionnement sont soumis aux documents cadres votés par le conseil 
communautaire et sous la responsabilité du Président. A savoir :  
1. La charte de fonctionnement du réseau qui définit l’organisation et le fonctionnement du réseau de 

lecture publique de la Communauté de Communes du Périgord Nontronnais. (missions des 
médiathèques et des points lectures, règles de fonctionnement, principes de constitution et de 
développement des collections, services mis en œuvre) 

2. Le règlement intérieur du réseau qui fixe les droits et devoirs des usagers, en accord avec la Charte 
des bibliothèques, le code de déontologie du bibliothécaire et le manifeste de l’UNESCO. 

3. La charte des collections du réseau, document de référence pour la constitution et le développement 
des collections du réseau. Elle est destinée à informer les publics et partenaires des objectifs généraux 
et documentaires du Réseau. Elle constitue un cadre de référence en matière de pratiques 
d’acquisition, d’organisation et de régulation des documents 
 

Pour garantir le fonctionnement d’un service public de qualité, le point lecture de Busserolles remplira les 
conditions minimales détaillées dans la Charte de fonctionnement du réseau :  

- 6 heures d’ouverture/sem. minimum pour un Point lecture 

- Les bénévoles impliqués s’engagent à respecter la Charte du Bibliothécaire Bénévole de la 
CCPN. 

- 2 bénévoles formés dans chacun des points lecture du réseau intercommunal. (La formation initiale 
proposée par la BDDP donne accès à l’ensemble des clefs permettant d’assurer le fonctionnement 
d’une bibliothèque). 

- L’encadrement fonctionnel sera fait par le coordinateur de réseau qui a pour mission 
d’accompagner les équipes de bibliothécaires bénévoles dans les tâches liées à la gestion d’un 
point lecture. 

- Le réseau des médiathèques et points lecture de la CCPN bénéficie du soutien de la Bibliothèque 
Départementale Dordogne-Périgord dans le cadre de la convention d’adhésion au Plan 
Départemental de Lecture Publique qui s’engage à fournir tous documents, matériels et soutien  

-  
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- nécessaires au développement de la lecture publique dans le cadre d'un fonctionnement en 
réseau. 
 

o Pour les renouvellements documentaires : 
▪ La médiathèque tête de réseau établira les choix pour le point lecture de 

Busserolles en fonction des besoins listés au préalable 
▪  

o Pour le service des réservations livrées chaque semaine par la navette BDDP  
 

▪ La livraison s’effectue chaque semaine au point navette BDDP pour le réseau 
CCPN (médiathèque de Nontron). La navette intercommunale achemine ensuite les 
documents. 

 
Après en avoir délibéré ; le conseil communautaire : 
 
Autorise Monsieur le Président à étendre le réseau des médiathèques et points lecture de la CCPN avec 
le point lecture de Busserolles. 
 
A l’issue de la délibération, Madame HERMAN se félicite de cette création d’un point lecture 
supplémentaire sur le territoire et d’un nouveau service à la population pour les scolaires. 
 
 
Le vote donne le résultat suivant : Votants 40                                       
Pour : 40 - Contre : 0 - Abstention : 0 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-010 
Règlement d’attribution des subventions aux associations 
Rapporteur Nadine HERMAN 

La Communauté de communes du Périgord Nontronnais est très sollicitée par le tissu associatif local et 
particulièrement dans le domaine du sport, de la culture, du patrimoine, de l’évènementiel, de l’économie 
et du social. 
Dans un souci d’équité et afin de faciliter la prise de décision quant à l’attribution de subventions aux 
associations, il semblait nécessaire de modifier notre règlement d’attribution de subventions et de critères 
objectifs. 
La commission culture propose ainsi le nouveau règlement annexé. 
 

• Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide : 
 
D’APPROUVER le règlement d’attribution des subventions. 
 
Le vote donne le résultat suivant : VOTANTS : 40 
Pour : 40 - Contre : 0 - Abstention : 0 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
11 

DÉLIBÉRATION N°CC-DEL- 2021-011 
Suppression et création de postes 
Rapporteur Nadine HERMAN 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services.  
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En raison des avancements de grade il convient de créer et de supprimer les emplois correspondants. 
 Le Président propose à l’assemblée  
 
 
  

S
U

P
P

R
E

S
S

IO
N

 EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 

CATE

GORI

E 

Ancien 

effectif 

Nouve

l 

effecti

f 

Durée 

hebdo 

SERVI

CE 

TECHNIQUE 

Au 31 /01/21 

AGENT DE 

MAITRISE 
C 1 0 TC 

TECH

NIQUE 

ADMIN 

Au 30/04/21 

ADJ ADM PPAL 

2EME CL 
C 1 0 TC ADMIN 

ADMIN 

Au 23/09/21  

ADJ ADM PPAL 

2EME CL 
C 1 0 TC ADMIN 

        
 

C
R

E
A

T
IO

N
 

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 

CATE

GORIE 

Ancien 

effectif 

Nouve

l 

effecti

f 

Durée 

hebdo 

SERVI

CE 

TECHNIQUE 

Au 1er /02/ 21 

AGENT DE 

MAITRISE PPAL 
C 0 1 TC 

TECHN

IQUE 

ADMIN 

Au 1er /05/ 2021 

ADJ ADM PPAL 

1ERE CL 
C 0 1 TC ADMIN 

ADMIN 

Au 24/09/21 

ADJ ADM PPAL 

1ERE CL 
C 0 1 TC ADMIN 

 
       

 
 
  Le conseil communautaire après en avoir délibéré ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 34, 
Vu le tableau des emplois, 
 

DECIDE : 
 

- d’adopter la proposition du Président, 

- de modifier le tableau des emplois comme indiqué ci-dessus  

Le vote donne le résultat suivant : Votants 40           Pour : 40 - Contre : 0 - Abstention : 0 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président laisse la parole à ses collègues. 
 
Monsieur PORTE revenant sur l’idée de « la diagonale du vide », souligne que cela réveille en lui une 
ancienne remarque qu’il avait déjà faite et qu’il conviendrait de consacrer 20 à 30 % du temps de conseil 
à une réflexion collective sur des enjeux de territoire. A titre d’exemples, il évoque les fermetures des 
classes, le désert médical, …. 
Il propose donc de trouver un sujet collectif par conseil communautaire pour une discussion constructive.  
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Monsieur GALLOU demande où nous en sommes des travaux à venir au complexe aquatique.  
 
Monsieur le Président indique que des experts sont venus apporter leur concours à la CCPN, que nous 
savons désormais les travaux à mettre en œuvre, que nous avons obtenu des devis d’entreprises et que 
la recherche de financement est lancée.  
 
Monsieur le Président informe l’assemblée qu’une présentation du dispositif de sécurité et d’intervention 
de nuit de la Gendarmerie Nationale aura lieu le 11 février. 
 
 
 
 

Fin de la séance à 20H45 
 
 
 

 
                Le Président                                                           Secrétaire de séance 
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